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    AVERTISSEMENT AU LECTEUR


    
      À qui appartient le corps humain ? Cette question peut choquer. Pourquoi la formule-t-on ? Elle ne se pose plus, en droit, à propos de l’esclavage. Elle a cependant aujourd’hui une actualité liée aux pratiques médicales et aux recherches en sciences de la vie. C’est à ces dernières, depuis les essais médicaux jusqu’aux choix en matière de procréation, que nous avons consacré cet essai.
    


    
      La réflexion que nous vous proposons ici comporte des limites qu’il vaut mieux préciser d’emblée : elle a exigé de nouer ensemble des considérations et un savoir d’ordre juridique, philosophique et médical. Il aurait sans aucun doute fallu compléter ces derniers par une approche anthropologique, psychanalytique et psychologique beaucoup plus nourrie et systématique qu’il n’a été fait.
    


    
      Par ailleurs, chaque religion propose une réponse à la question : « À qui appartient le corps humain ? » Chacune mérite sans aucun doute un traitement spécifique… que nous n’avons pas fait pour deux raisons : l’une, négative – c’est l’objet d’un ample travail qui ne pouvait être effectué dans les dimensions de notre ouvrage ; l’autre, positive – si nous avions engagé un tant soit peu l’étude de chacune de ses réponses, cette étude aurait inévitablement fait de l’ombre, par l’espace occupé, aux réponses non religieuses. Or, les confessions religieuses interviennent aujourd’hui dans le débat comme des voix parmi d’autres ; il n’y a nulle raison de privilégier leurs discours.
    


    
      Nous n’avons considéré que la réponse catholique à la question de la propriété du corps, non pour illustrer « la » pensée religieuse sur la propriété du corps – qui n’existe pas au singulier –, mais afin de montrer comment et à quelles fins un argumentaire religieux est utilisé dans les débats contemporains sur la propriété du corps.
    


    
       
    


    
      Le caractère incomplet et parcellaire de notre réflexion est incontestablement une faille de notre réflexion. Souhaitons qu’il puisse être également considéré comme un atout. Puisque seul un cadre restreint permet de proposer une réflexion un tant soit peu approfondie sur un sujet, espérons que notre essai contribue effectivement à la compréhension du débat sur la propriété du corps et de ses enjeux. Ce débat est un écheveau complexe. Nous avons avant tout cherché à dénouer puis ordonner les fils qui le composent : celui des représentations et visions du corps, celui des concepts juridiques susceptibles de faire du corps un objet du droit, celui de l’histoire de la médecine et des recherches biomédicales, celui des revendications individuelles ou collectives, et enfin celui des choix de société en matière de santé publique.
    

  


  
    
CHAPITRE 1

    

    « C’EST MON CORPS »




    
      « C’est mon corps » : je le tatoue, je le perce, je le transforme grâce à la chirurgie esthétique, au sport, à la danse, ou je le laisse tel qu’il est, j’explore telle ou telle forme de sexualité, je bois, je me drogue, je fume, je fais un régime amaigrissant ou mange, au contraire, sans me soucier de prendre du poids, etc.
    


    
       
    


    
      « C’est mon corps », affirment les nains désireux de participer comme projectiles, à des fins lucratives, au lancer de nains. Autorisée aux États-Unis et en Australie, une telle pratique est interdite en France par le Conseil d’État (1995), mais également par l’ONU (2002), au nom du respect de la personne humaine.
    


    
       
    


    
      « C’est mon corps », affirment en France les prostituées qui ont manifesté le 5 novembre 2002 pour protester contre le projet de loi sur la sécurité intérieure qui, à travers le racolage, vise la prostitution. Proposé par le ministre de l’Intérieur français, Nicolas Sarkozy, et devenu effectif depuis cette date, il transforme la contravention de racolage en un délit passible de 6 mois de prison et de 3750 euros d’amende.
    


    
      « C’est mon corps », affirme John Moore, patient auquel des médecins ont prélevé à son insu, 7 ans durant, des cellules pour les revendre, et qui a porté l’affaire en justice. Nous y reviendrons en détail au chapitre 3.
    


    
       
    


    
      « C’est mon corps », affirment les personnes qui vendent leurs organes, revendiquant la liberté de livrer au marché certaines des parties utilisables et transplantables du corps humain, malgré l’interdiction du commerce d’organes prononcée par les conventions internationales.
    


    
       
    


    
      « C’est mon corps », affirme Deirdre de Barra qui, enceinte de 16 semaines, a appris que son bébé souffrait d’une anormalité chromosomique qui entraînerait sa mort rapide après l’accouchement. N’ayant pas le droit d’avorter en Irlande, elle devrait, à moins d’aller avorter à l’étranger, mener sa grossesse jusqu’à son terme, en sachant que son nouveau-né ne survivra pas. Elle écrit au courrier des lecteurs de l’Irish Times pour s’opposer à ce qu’elle considère être une mainmise abusive sur son corps : « Je suis en colère contre tous ces hommes que je ne connais pas et qui ne me connaissent pas, qui sont complices du gouvernement et de l’Église catholique, qui ont décidé que mon corps est leur domaine 1... »

    


    
       
    


    
      « C’est mon corps », affirme Diane Pretty, une Anglaise de 44 ans, atteinte de la maladie de Charcot (paralysie due à une sclérose latérale amyotrophique, maladie neurodégénérative), désireuse de choisir le moment de sa mort. Ne pouvant se suicider seule, elle tient à s’assurer que son mari, qui est prêt à l’assister, ne sera pas poursuivi (son acte est passible en Angleterre d’une peine de 14 ans de prison). La Chambre des lords a refusé de lui accorder en novembre 2001 cette garantie ; aussi a-t-elle saisi la Cour européenne des droits de l’homme en décembre 2001 ; en mai 2002, cette dernière a rendu son jugement : elle refuse de légitimer cette assistance, en établissant une distinction entre euthanasie active, qu’elle rejette, et euthanasie passive (suspension de soin) qu’elle accepte.

    


    
       
    


    
      La liste des situations dans lesquelles la revendication de la propriété du corps peut être aujourd’hui entendue est longue. À qui appartient le corps humain ? Cette question n’est pas secondaire par rapport à l’ensemble des interrogations éthiques et juridiques suscitées par les biotechnologies. On constate au contraire que la question de la propriété du corps traverse, sans exception, tout cet ensemble, marqué par l’opposition entre deux figures du corps : « D’un côté, un corps qu’on ne touche pas, qu’on n’ouvre pas sinon à la faveur de la pénombre et du secret. Et ce qui vaut pour le corps vivant s’étend au corps mort : il suffit de penser à la longue résistance à ouvrir les cadavres et à l’autorisation tardive donnée à leur crémation. De l’autre côté, un corps qui est un capital, qui peut être utile, voire rentable 2 », un corps dont toutes les parties ou presque pourraient être mises sur le marché et acquérir ainsi le statut de biens de consommation courante.
    


    
       
    


    
      Cet essai se propose d’examiner l’idée de propriété du corps, afin d’évaluer son sens et ses implications dans les décisions relatives au corps, à la vie, à la santé, à la mort et à la diffusion d’informations sur le corps. Il y a loin, cependant, de l’expression courante « c’est mon corps » à l’idée juridique de propriété du corps. À travers l’expression « c’est mon corps », c’est la libre disposition de l’individu sur son corps qui est affirmée. L’expression peut aussi être employée en forme de défense : « c’est mon corps », c’est-à-dire « ne me touche pas », « ne me violente pas ». Dans ce cas, elle semble avoir, dans la bouche du locuteur, une fonction immunitaire, c’est-à-dire de protection, selon le sens que ce terme a acquis au milieu du XXe siècle. En disant « c’est mon corps », j’entends établir entre autrui et moi-même une frontière qu’il ne doit pas franchir. Affirmation de la libre disposition de son corps ou défense du corps sont donc les deux significations de l’expression « c’est mon corps ».
    


    
      Cette expression n’est pas dénuée d’ambiguïté. Ainsi, dans le cas de John Moore, elle signifiait à ses yeux que le corps est un bien marchand, afin que le profit dégagé par l’utilisation de ses cellules lui revienne, alors que la Cour de Californie, qui lui a donné raison, entend signifier, à travers l’idée qu’il est propriétaire de son corps, les droits de la personne à préserver son intégrité. Une telle ambiguïté, nous le verrons, est lourde de conséquences.
    


    
      Dans le champ des pratiques médicales, qui recouvre tant le domaine de la recherche médicale que celui du soin, le corps et les choix en matière de santé, de vie et de mort ou encore de divulgation des informations sur le corps sont devenus des enjeux juridiques majeurs. Or, du point de vue juridique, une telle ambiguïté doit être levée : c’est autour des distinctions entre personne et chose, entre chose commercialisable et chose hors commerce, et entre les différentes façons de disposer de son corps, que la discussion s’organise pour conférer au corps un statut juridique.

    


    
       
    


    
      L’usage d’une telle expression ne va pas de soi. Qu’elle ait, pour celui qui l’énonce et ses interlocuteurs, un sens juridique strict ou simplement la signification immunitaire que nous venons d’indiquer, elle témoigne qu’aujourd’hui l’identité du propriétaire n’est pas évidente et qu’il est possible d’en débattre. Cet état de fait résulte de conditions historiques, politiques, économiques, sociales et culturelles très particulières. Cet usage ne peut en aucun cas être considéré comme la situation « normale » et il est de toute façon loin d’être généralisé.

    


    
      Nous ne pouvons tous dire, et en toutes circonstances, « c’est mon corps ». Sans parler de l’esclavage et de relations fondées sur la contrainte physique ou la domination psychologique, qu’illustrent les abus sexuels sur les enfants, ni même des situations de coma ou d’ignorance, par exemple un prélèvement d’organes à l’insu du patient au cours d’une opération chirurgicale, la situation d’extrême faiblesse sociale et économique rend difficile l’affirmation de la libre disposition de son corps ou l’appel à la protection.
    


    
       
    


    
      Certains êtres sont d’emblée exclus de ce débat. Dans l’usage courant, cette expression semble n’avoir de sens que pour les êtres humains. On n’imagine pas, si la chose était possible, un animal dire « c’est mon corps ». Ainsi le cheval que son cavalier veut monter, et qui ne voudrait pas aller en promenade ou sauter l’obstacle ; ainsi le chat qui ne voudrait pas se laisser caresser ; ainsi le chien que son propriétaire voudrait cloner (ceci semble désormais possible en Californie, où s’est installée la première société spécialisée dans le clonage des animaux domestiques, Genetics Savings & Clone) et qui voudrait demeurer l’unique chien possédant telle et telle caractéristique génétique. Le fait que la souris, le rat, le singe, ne soient pas en mesure de prendre la parole pour revendiquer le droit à disposer librement de leurs corps et se trouvent dans l’incapacité de se révolter contre les expérimentations pratiquées sur leurs corps au sein des laboratoires de recherche médicale peut nous conforter dans notre tendance à considérer qu’il est légitime de nous approprier leurs corps à des fins de recherche médicale. C’est donc dans la bouche seule de l’animal doué de raison que l’on place cette expression. Est-il pour autant absurde d’exclure les animaux du débat relatif à la propriété du corps ?

    


    
      On peut envisager à cet égard plusieurs options. La première consiste à exclure les animaux de cette revendication en se fondant sur le critère de la raison et sur celui de la « personnalité morale 3 ». Seuls les êtres capables de prendre des décisions relatives à leur corps et de les exprimer sous la forme d’un projet rationnel de vie sont en mesure de revendiquer des droits. Les animaux n’étant pas des êtres auxquels nous pouvons attribuer une « personnalité morale », l’appropriation de leurs corps en vue de la recherche médicale ou d’autres usages serait, par conséquent, légitime. Certes, les animaux « jouissent sans doute d’une certaine protection, mais leur statut n’est pas celui des êtres humains 4 ». C’est aussi sur ce critère de l’inclusion au sein d’une communauté morale et de la capacité à déterminer rationnellement ses propres fins que Kant se fondait pour justifier la distinction entre les êtres humains, que nous devons toujours traiter comme des fins et jamais comme des moyens en vue de nos propres fins (personnes), et les animaux que nous sommes en droit de considérer comme de simples moyens (choses) et de nous approprier : « Les animaux peuvent être considérés comme des choses, mais pas l’homme, qui n’est pas une bête 5. »

    


    
      La seconde option consiste au contraire à mettre en avant l’idée d’un droit des animaux pour refuser toute appropriation de leurs corps par les humains, qu’il s’agisse de se les approprier à des fins de consommation ou d’expérimentations médicales. L’un des représentants les plus radicaux de cette thèse est l’Américain Tom Regan 6 qui condamne à la fois la chasse, l’élevage industriel, l’alimentation carnée et l’expérimentation animale. Les bénéfices que nous tirons d’une appropriation du corps des animaux s’accompagnent d’une infraction à l’encontre du droit qu’ont les animaux, comme tous les êtres auxquels il est possible de reconnaître une « valeur inhérente 7 », à être traités avec respect.

    


    
      La dernière option conteste la légitimité du critère de la raison ou de la « personnalité morale » pour décider de l’inclusion ou de l’exclusion des animaux hors de la sphère des corps dont l’intégrité physique doit être respectée et propose de lui substituer un critère hérité de la tradition utilitariste : celui de la souffrance ou de « l’égale considération des intérêts 8 ». Notre tendance spontanée à considérer les animaux comme des choses et à nous approprier leur corps relèverait d’un préjugé semblable à celui qui a longtemps amené les Occidentaux à considérer les populations noires comme des races inférieures et à se les approprier comme des choses. Jeremy Bentham l’avait dénoncé dans son Introduction to the Principles of Morals and Legislation9. L’intégrité corporelle et l’absence de souffrance constituent des intérêts de bien-être propres aux animaux qui justifient de ne pas les exclure de la sphère des êtres que nous devons nous soucier de protéger au même titre que les êtres humains, même s’ils sont dépourvus de la capacité à prendre la parole pour défendre leurs intérêts. Si l’on suit cette thèse, il n’est pas nécessaire de donner à l’animal le statut de sujet de droit ni de lui attribuer une personnalité juridique pour l’inclure dans la sphère des corps que nous devons nous soucier de protéger.
    


    
      Si notre réflexion porte de manière spécifique, dans cet ouvrage, sur le corps humain, la question de la propriété du corps des animaux constitue un prolongement de celle-ci, qui met en jeu la définition de l’humain et la formulation de critères à partir desquels on peut décider d’exclure ou d’inclure telle ou telle catégorie d’êtres vivants dans la revendication d’un droit à disposer de son corps ou à le voir protégé.
    


    
      Mais revenons à l’animal doué de raison. L’enfant a, par exemple, un statut ambigu. Kaspar Hauser illustre de manière extrême la distance à laquelle l’enfant a longtemps été tenu vis-à-vis d’une quelconque revendication sur son propre corps. Celui que l’on a appelé ainsi est apparu sur une place publique de Nuremberg en 1828, après avoir été détenu dans une pièce noire les dix-sept premières années de son existence. Quelqu’un l’a nourri, lavé, mais aussi retenu prisonnier. Les effets sur son développement intellectuel, affectif, mais aussi corporel ont été spectaculaires : « Un crime contre l’enfance. Un enfant qu’on a fait vivre et grandir sans air, sans espace, sans relation, sans communication avec les autres enfants de son âge ni avec la société. Lorsqu’il est libéré de son cachot, il est inapte à la marche, inapte à la vision, il a même une anatomie modifiée, due à une position angulaire, assis sur une pierre, les jambes complètement étendues 10. »

    


    
      L’enfant dirait-il « c’est mon corps » à celui qui le malmène, utilise, manipule ou transforme son corps sans tenir compte de sa volonté ou de ses désirs propres – à son corps défendant – qu’il ne serait pas nécessairement écouté. Considérons les polémiques sur l’excision des filles en France. Lorsqu’il y a procès ou divulgation publique d’un cas d’excision, la parole ne revient pas aux enfants. Elle est partagée entre la ou les familles qui ont fait pratiquer l’excision sur leurs enfants de sexe féminin et considèrent le plus souvent qu’ils respectent, à travers cet acte, une coutume ancestrale, et l’État français ou des associations de défense des droits (de la femme par exemple), qui voient en lui un acte barbare fondé sur la domination et la soumission. Dans le cas spécifique des pratiques médicales, l’autorisation parentale est nécessaire pour procéder à une intervention chirurgicale sur un mineur. Les enfants constituent donc une catégorie particulière, sur laquelle nous reviendrons.
    


    
      Il y a, enfin, ceux que la société exclut – criminels ou déments, dangereux à l’égard de leur propre vie autant qu’envers celle d’autrui. Ils ne disposent pas de leur corps et ne sont pas maîtres de la décision à l’égard de leur santé, de leur vie et de leur mort : selon le temps de l’histoire (la guerre constitue de ce point de vue un moment spécifique) et selon le régime politique dans lequel ils se trouvent, ils sont enfermés, soumis à des traitements médicaux qu’on leur administre de gré ou de force, voire torturés, ou victimes de sévices corporels dégradants, et parfois exécutés.
    


    
      Ainsi, seuls certains « animaux doués de raison » apparaissent susceptibles de participer au débat sur la propriété du corps : les adultes dans la force de l’âge, dotés de toutes leurs capacités mentales, et avec un casier judiciaire vierge.
    


    
       
    


    
      La revendication « c’est mon corps » n’est pas le seul motif du débat sur la propriété du corps. Lorsqu’on s’intéresse au champ des pratiques médicales surgit un autre énoncé qui vient ouvrir de nouvelles perspectives. « Donnez-moi mon vrai corps, ceci n’est pas mon corps 11. » Tel est le leitmotiv des hommes ou des femmes qui refusent leur sexe d’origine et veulent vivre avec une autre identité sexuelle. Ceux qui veulent bénéficier du traitement peuvent aujourd’hui y avoir accès car s’il est interdit dans certains États, il est autorisé dans d’autres 12. Seul le médecin est à même de réaliser leur désir à travers une réassignation hormono-chirurgicale du sexe. De ce fait, la médecine intervient ici sous un nouveau visage : dans le cas du transsexuel, elle rend possible l’appropriation par l’individu de son corps. L’idée de propriété du corps n’intervient pas ici comme une donnée préalable au débat entre le médecin et le patient, et éventuellement la famille de celui-ci, l’État ou une confession religieuse, mais comme ce qui est en jeu dans leur rencontre.
    


    
       
    


    
      Ce débat public, qui a pris forme, ces dernières décennies, dans certaines sociétés, est rendu possible par l’absence ou la disparition d’une instance normative unique. Dans le cas français, par exemple, l’Église chrétienne qui a, pendant des siècles, « détenu, en ces matières de reproduction, de sexualité et de mort, un quasi-monopole de production des interdits qu’elle était capable de faire respecter grâce à un système de sanctions spécifiques (le retrait des biens du salut) 13 » n’incarne plus l’autorité par excellence sur la question de la propriété du corps. L’Église intervient désormais dans le débat public comme une voix parmi d’autres. La conception du corps (et de la vie) comme propriété de Dieu, et l’économie du salut qui lui est liée est conçue comme une vision possible, et non comme le critère absolu de jugement en la matière.
    


    
       
    


    
      On ne peut considérer qu’aujourd’hui, l’État se serait substitué à l’Église comme unique instance normative. Certes, il est omniprésent dans ce débat. Michel Foucault, le premier, a tenté de rendre compte de cette présence à travers son analyse de la sexualité et des discours sur le sexe. Selon lui, apparaît au XVIIIe siècle la problématique de la population envisagée comme main-d’œuvre et richesse d’un État (puissance démographique) ; partant, l’existence, depuis la naissance jusqu’à la mort, la durée de vie et l’état de santé des habitants deviennent un objet de préoccupation pour le gouvernement. Le corps des enfants et des adolescents est surveillé dans les institutions scolaires en vue de contrôler leur sexualité ; les déviations sexuelles sont définies selon des catégories médicales et psychiatriques. Une telle analyse de la sexualité peut être poursuivie à propos de l’hygiène qui a constitué en Europe, à partir du XIXe siècle, le premier objet des politiques de santé publique, tant à l’échelle nationale qu’internationale. Les hygiénistes entreprennent de combattre tant les épidémies que la « saleté », les taudis ou l’habitat insalubre, puis – à la suite des travaux de Pasteur – interviennent sur les maladies infectieuses à travers des mesures d’immunisation et d’assainissement. En 1892, une première convention sanitaire engage la responsabilité des États, afin de lutter contre les épidémies de choléra, suivie au début du XXe siècle de la création d’un Office international d’hygiène publique, qui deviendra par la suite l’Organisation d’hygiène de la Société des nations et en 1948 l’Organisation mondiale de la santé.

    


    
      Le corps ici considéré est celui de l’espèce, le corps vivant, support des processus biologiques. Le pouvoir intervient sur ce corps, à travers la mise en place d’une hygiène urbaine, l’instauration de statistiques donnant une image de la population, le contrôle et la surveillance des corps dans les écoles, les casernes et les prisons, etc., au point que M. Foucault a forgé à la fin des années 1970 l’expression de « biopouvoir » pour désigner cette relation nouvelle entre pouvoir et vie : « Ce qu’on pourrait appeler le “seuil de modernité biologique” d’une société se situe au moment où l’espèce entre comme enjeu dans ses propres stratégies politiques. L’homme, pendant des millénaires, est resté ce qu’il était pour Aristote : un animal vivant et, de plus, capable d’une existence politique ; l’homme moderne est un animal dans la politique duquel sa vie d’être vivant est en question 14. »

    


    
      L’idée de santé publique fait donc son chemin depuis trois siècles. Elle a été mise en œuvre à partir du XIXe siècle selon deux orientations différentes en Europe. L’une met l’accent sur le système de soins comme déterminant essentiel de la santé de la population. Elle bénéficie, au début du XXe siècle, de la découverte de l’insuline (1921), du vaccin contre la tuberculose (1927). C’est le modèle qui a longtemps prévalu en France. L’autre envisage également la santé à partir d’autres facteurs – d’ordre social, économique, environnemental. Elle met en jeu, au-delà du personnel médical et scientifique, des sociologues, des économistes, des juristes, des ingénieurs, des enseignants, etc. : « C’est sous les bannières de l’interdisciplinarité, de l’interprofessionnalité, de l’intersectorialité, de l’interministérialité que les questions de santé des populations se posent actuellement 15. » D’une certaine manière, on peut affirmer que cette orientation est la lointaine héritière de la politique hygiéniste mise en œuvre par le ministère de la Santé publique créé en Angleterre en 1848. Ce dernier mène une action pionnière dans le domaine de l’eau (approvisionnement en eau potable, élimination des eaux usées) et du logement, essentiellement destinée à éviter la propagation de la maladie par les pauvres 16.

    


    
      Dans ce mouvement de fond, l’idée d’un droit à la santé a fait progressivement son chemin, comme en témoigne par exemple la définition que propose l’Organisation mondiale de la santé en 1952, faisant de l’intervention étatique en la matière une nécessité : « La science et l’art de prévenir les maladies, de prolonger la vie et d’améliorer la santé et la vitalité mentale et physique des individus par le moyen d’une action collective concertée visant à assainir le milieu, à lutter contre les maladies qui présentent une importance sociale, à enseigner les règles de l’hygiène personnelle, à organiser les services médicaux et infirmiers en vue du diagnostic précoce et du traitement préventif des maladies, ainsi qu’à mettre en œuvre des mesures sociales propres à assurer à chaque membre de la collectivité un niveau de vie compatible avec le maintien de la santé, l’objectif final étant de permettre à chaque individu de jouir de son droit inné à la santé et à la longévité 17. » Cependant, l’application du principe d’un droit à la santé demeure relativement floue. Dans le cas français, par exemple, la Constitution actuelle de 1958 renvoie explicitement à l’alinéa 11 du préambule de la Constitution de 1946, qui proclame que la nation garantit à tous, et en particulier à l’enfant, à la mère et au vieux travailleur, la protection de la santé. En 1994, les lois de bioéthique affirment la nécessité de concilier ce principe avec celui de la liberté individuelle et de la dignité de la personne humaine. Aujourd’hui, il revient au législateur d’apprécier dans chaque cas le contexte juridique et matériel d’application du principe du droit à la santé. C’est donc un objectif constitutionnel doté d’une portée relative, malgré le vote de deux textes de loi en 1999, qui confèrent un cadre d’application à ce principe (la loi Voynet sur l’aménagement et le développement durable du territoire ; la loi portant sur la création de la Couverture maladie universelle) 18.
    


    
       
    


    
      Ce nouveau statut de la santé suscite l’interrogation sur la possibilité d’ériger la santé en norme, sur celle de définir une norme de santé, et dans le prolongement de celle-ci, sur l’idée d’une vie (in-)digne d’être vécue 19. Témoignent d’une telle conception de la santé l’ambition de prolonger la vie, affirmée dans la définition qu’en a proposée l’OMS en 1952, celle de réduire les risques d’accidents ou de maladies par la transformation des comportements individuels, autrement dit la volonté d’éviter les morts évitables (cancer des poumons dû à la consommation excessive de tabac, accidents de la route sous l’emprise de l’alcool) ou certaines maladies, à travers des campagnes de dépistage, de vaccinations et d’éducation. À travers elles, on peut soupçonner, dans le sillage des analyses de M. Foucault, que s’exprime une conception de la santé implicitement érigée en norme : « Chaque humain se trouve ainsi sommé de choisir entre la voie du pénitent, se soumettant aux normes de la médecine pour atteindre une meilleure qualité de vie, et celle du mécréant s’entêtant à reproduire ces écarts de conduite dont la maladie était déjà la sanction […]. La santé et le salut restent des notions étroitement imbriquées, comme si l’une et l’autre venaient sanctionner les œuvres des hommes 20. »

    


    
       
    


    
      Cependant, si l’on peut reprendre à notre compte l’idée que le critère de régulation étatique des conduites individuelles est « la santé », on ne peut faire de l’État, dans l’analyse des formes contemporaines de l’administration du vivant, le pôle exclusif du pouvoir et de la décision normative. Dans le passé, déjà, un certain nombre de pratiques médicales, telles que l’avortement, la stérilisation, le don de sperme et d’organes, l’arrêt ou la limitation des soins actifs, ont existé avant de faire l’objet d’une législation. Aujourd’hui, comme le remarque D. Fassin, la santé est certes devenue l’un des instruments les plus consensuels pour légitimer la politique publique, au point que dans les quartiers dits en difficulté, les problèmes sociaux sont notamment abordés et traités à travers trois registres de la politique de santé publique : l’hygiène publique, la prévention médicale, l’action socio-sanitaire 21. Mais l’analyse micro-sociologique met en évidence qu’entre l’ambition affichée par l’État et sa mise en œuvre, l’écart est immense : le gouvernement des conduites au nom de la santé est loin d’être accompli dans les faits.
    


    
      Surtout, depuis le milieu des années 1960, l’État continue à contrôler certaines de ces pratiques (en réglementant l’accès à certains actes, en utilisant l’argument financier du remboursement par la Sécurité sociale), mais il a également délégué une part importante des décisions dans le domaine de la procréation et de la sexualité à l’individu : « Il y a donc une véritable pédagogie, venue de l’institution elle-même, visant à fabriquer un sujet spécifique à laquelle elle pourra alors déléguer ses propres fonctions de vigilance […]. Ce qu’on voit surgir ici au total, c’est la coexistence de trois phénomènes qui ne sont qu’apparemment contradictoires entre eux : la montée de l’autocontrôle comme idéal, son encouragement mais aussi son encadrement par les instances représentatives de l’État, enfin l’avènement d’un sujet triomphant, curieusement encouragé par les dispositifs de contrôle eux-mêmes. Car l’individu qui s’y dessine apparaît fortement doté. Apte, donc, à décider de son destin corporel, ce sujet se voit nanti d’une subjectivité méritant toute l’attention possible car capable d’engendrer (après mûres délibérations) des certitudes légitimes 22. » L’État et l’individu ne doivent donc pas être pensés comme des instances concurrentes ; il faut plutôt comprendre le processus d’individuation observable dans le champ des pratiques médicales comme un produit (ou un corrélat) de l’État moderne lui-même.
    


    
      Cependant, l’individu n’est pas véritablement seul maître à bord. En réalité, l’État n’a pas cessé d’intervenir, mais il le fait sur un mode différent de celui de la contrainte ou de la sanction juridique : renonçant à tout dire à travers la loi, il assigne au médecin la tâche de trancher nombre de cas. Quoi de plus naturel, en apparence, qu’une telle responsabilité puisque nul autre que le médecin ne semble avoir de meilleures compétences pour juger en matière de santé – valeur suprême promue et affichée par l’État – et partant sur la vie, la mort et l’usage du corps vivant ou décédé. L’État a inventé un nouveau mode de gouvernement des conduites par la parole : « Se rendre provisoirement ou durablement stérile, engendrer un bébé de manière artificielle, avorter pour des raisons diverses, contrôler après coup une conduite sexuelle à risque par une pilule du lendemain, et bientôt peut-être exiger d’être euthanasié : l’interdit, la sanction, le tribunal tendent à se retirer de ces espaces, et on peut aujourd’hui faire beaucoup de choses de son propre corps quand il s’agit du début ou de la fin de la vie. À une condition, toujours la même : se présenter devant un médecin. Et que vous demande ce médecin ? Presque rien, semble-t-il. Il vous demande de vous asseoir et de parler de votre état, de votre demande et, souvent, de ses raisons. Bref de ce qui vous amène là 23. »

    


    
      L’État intervient donc dans le débat public sur la propriété du corps, régulant les conduites à travers un gouvernement de la parole. Mais face à l’individu, pas plus que l’Église, il ne fait pas figure d’autorité normative unique et toute-puissante. Le médecin, qu’il a placé, bon gré mal gré, en ligne de mire, n’exerce pas non plus une telle autorité. Malgré cette position de juge dans laquelle l’État l’a placé, pour certaines interventions médicales, il voit peut-être plus qu’avant son avis contesté et mis en question, a fortiori lorsqu’on lui rend visite pour des actes que seuls les médecins savent accomplir, mais qui ne sont pas à proprement parler des actes thérapeutiques. Du changement de sexe à l’assistance à la personne désireuse de mourir en passant par la chirurgie esthétique ou l’assistance médicale à la procréation, la liste est longue des actes pour lesquels on sollicite le médecin sans que celui-ci ait, à proprement parler, à soigner un patient. Au demeurant, si le médecin fait aujourd’hui face à des situations professionnelles nouvelles et doit justifier plus qu’auparavant ses choix auprès du patient, il serait erroné de considérer qu’il a détenu autrefois une autorité absolue dans le domaine du soin : rebouteux, sorciers guérisseurs, vendeurs itinérants de pharmacopées ont toujours été ses concurrents les plus redoutables.

    


    
       
    


    
      Le débat public autour de la propriété du corps met en jeu une pluralité de normes et de points de vue énoncés par diverses instances : l’individu, le couple, la famille, le médecin, le chercheur, les institutions de soin et de recherche (hôpitaux, cliniques, laboratoires privés ou publics), l’État – à la fois comme instance législatrice et pouvoir exécutif –, le juge en exercice et le juriste chargé de formuler la loi, les confessions religieuses, sans oublier les industries pharmaceutiques, et les institutions internationales telles que l’ONU, l’OMS ou l’UNESCO. Ce débat existe à toutes les échelles : de la discussion privée à l’échange entre États, en passant par les hôpitaux et les laboratoires de recherche, les tribunaux, les journaux, les églises, les comités consultatifs créés afin de se prononcer sur les enjeux de la « bioéthique » et bien sûr les lieux où s’élabore et se discute la loi.
    


    
       
    


    
      Dès lors qu’il y a débat, qu’aucune instance n’est considérée comme la source unique et incontestée de la norme, la loi acquiert, dans le cadre d’une démocratie, un rôle essentiel (de même que le jugement rendu par le tribunal). Elle énonce ce qui doit être ; elle est, au besoin, appliquée par la force. Aujourd’hui, seul le droit semble légitimement dire ce qu’est le corps. Or, s’il utilise les termes du langage courant, il les subvertit afin de construire des significations qui lui sont propres et il produit des normes qui ne sont pas sans effet sur les rapports de pouvoir. De ce fait, il est indispensable, dans une réflexion sur la propriété du corps, d’en passer par le droit, de connaître le vocabulaire du juriste, les fins qu’il poursuit, ses façons de faire, les lieux et moments où se fabrique un jugement ou une loi sur la propriété du corps.

    


    
      C’est pourquoi il faut aussi rappeler au citoyen que derrière l’État législateur, dans une démocratie, il n’y a rien d’autre que lui et ses co-citoyens : l’État n’est pas une instance lointaine qui édicte la loi selon son bon plaisir, il est l’organe du peuple souverain. Or, ce débat est rarement conduit selon les règles idéales de l’espace public de délibération où chacun échange en raison ses arguments avec autrui ; l’expression des points de vue est plutôt structurée par les rapports de force des différents interlocuteurs. À trop l’oublier, à négliger d’investir ce débat sur la propriété du corps, on laisse donc à d’autres la possibilité de faire de la loi l’expression de leur point de vue et de leur norme.
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